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CANDIDATS REPUBLICAINS 

11 M. ThwVy-

! i * i . » - r « m 

13 A . I I - V M I 

J V . H a i » n f c r > T % , maire de Tourcoing. 

S L . D l é v / a l , adjoint au maire. 

3 Ci. B a r b a r i e , conseiller d'arrondissem. 

•I C . B e L a v a l v r e , conseiller sortant. 

« A . H n M l a a U c r , i*L 

7 C . t r p l n t , id. 

8 L . C l e r s w a , conseiller prud'homme. 

S F . M a l i e r , conseiller sortjnt. 

Cardtfe iS commerçant. 

I t A . T M r y - S a s u M B j conseiller sorlaot. 

| Î I > . 

J3 A . L e v « a f f s > . viaileur de pii 

14 H . L « r l d a n ( . conseiller sorti 

45 ! . . B « H p l a « y , id. 

«1 J a l e M l . a d r » o s N , tisserand. 

17 H . M a a a r e l - L e c l e r c a , id. 

18 1 , . ( r n q n f , id. 

49 6 . D r a a , dépote» coaniller sortant. 
*» F . S r a > l a r - H « a i a « n r , adjoint 

Maire, 
i l » • — a n nunasj conseiller général, adjoint 

autftnVc. 
i l E . • W I N e»i4ojC. 
«3 H. ••aew-d - Ce»l%efa • eoniftltcr • 

tant. 

34 •*. T a c k , conseiller sériant. 

*!> F l a a a r a t (VICTOB), négociant. 

J6 K . O n t e a i k M , conseiller sortant, 

J7 H . C a p p x a , marchand de beurre. 

18 ! . . O r a a , conseiller sortant. 

3° ! . . D ' h a ï D « « c y , conseiller sortant. 

30 I I . L e f è w r t , boulanger. 

M F . -«I . D a m o r t ï r r , cordonnier. 

3* €>. G l o r l c a x , conseiller sortant. 

33 P . D e l v a y e , mécanicien. 
34 E . a t r a a a l r r . conseiller sortant, 
35 C . l . o r l J a i . commerçant. 

36 D . D f M o a i r a a x , conseiller «si-tant. 

dais républicains dans un SWUÙ'Q sentis* 
riall • * 

Qu'on cite ceux qui défendraient no* 
-«cotes laïques oontn {Intrusion des cléri
caux, qqi défendraient nos facultés contra 
lesantreprisea des facultés catholique»-! 

La Vraie France n'anoorice-l-ell« pat 
qu'on ne fera plus la guerre an clérîca-
Usroa t Et l'on sait ce que cela veut dire f 

Ne lai-sse-t-ellr pas' deviner les pro
jets des coalisés avec ses grands mots ' da 
Jibertt! et de justice pour tons — qui on* 
ekez, elle une Ma clair* aigaiûcation 
avec ses declareileas que tous. < qneMv 
que soient leurs couVkHons et leurs pr& 
féreoess ont droit aux mdmes secours ei 
aux même» subventions. » 

Républicains, lisez les journaux clérU 
eaux, par ca temps de période électorale* 
Et vous comprendrez ce qui se trama» 
dans l'ombre contre nôtre œuvre répunft-i 
cainel 

Et vous comprendrez, ù n'en pas donteij 
un iastaut, que la lutte engagée en ce mo
ment est bien une lutte politique, et 
qne cens qui vous disent' le contraire né 
cherchent qu'à vous tromper et à von* 

Georges ROBERT. 

LÀ 
ti les flectioBs îiiiinifples 
Dans le nouvel assaut qu'ils livrent à 

nos institutions démocratiques, les réac
tionnaires-cléricaux ne se contentent pas 
de mettre, comme ton,jours,leurs opinions 
dans leur poche, et de s'intituler républi
cains ; Us essaient, eu outre, de subor
donner la question politique aox considé
rations locales et surtout aux questions de 
personnes. 

S'ils ne disent pa3 tout "• fait que la 
pelitique doit être bannie des élections 
municipales, du moins s'efforçeot-ils de 
la reléguer au second plan, do ue l'y faire 
entrer que pour une place inférieure et 
restreinte. 

i La tactique ne date pas d'hier. Elle1 a été 
déjà fréquemment employée. Et chaque 
fois que nous avons vu des candidats se 
présenter aux suffrages des électeurs avec 
un programme vague et insignifiant, com
me celui de la coalition cléricale de Lille, 
nous avons pu constater que ces prétendus 
candidats d'affaires étaient simplement 
«les cléricaux. 

Que les électeurs ne s'y laissent pas 
prendre I 

Sans doute, la politique n'est pas tout. 
Sons doute la bonne administration des 
intérêts municipaux doit entrer sériense-
ment en ligne de compte dans les luttes 
électorales. 

Mais les réj•ublieains ont-ils jamais été 
Inférieurs à leurs devanciers, sous ce 
rapport f 

Est-ce que dans traasalea municipalités 
lépublicaines, et dans le Nord en particu
lier, nos amis n'ont pas été h la hauteur 
de la lâche qui s'imposait à leur dévoue
ment, est-ce qu'ils n'ont pas pleinement 
ju.siilié la confiance de leurs concitoyens? 

Spécialement à Lille, où les polémiques 
s'exercent violentes et passionuées contre 
l'œuvre de la municipalité, qu'on jette un 
regard sur le travail accompli depuis 
quinze anst Qu'on se rende compte 
des transformations coosidéiablesopérées 
dans notre ville, des travaux énormes, et 
que jugeant avec équité et avec impar
tialité, en se dégageant de tout parti-pris 
*jtd<° toutes les criailleries intéressées, de 
de toutes les critiques qui accompa
gnent inévitablement une œuvre aussi 
imposante, on dise si l'administration 
républicaine n'a pas accompli sa lâche 
avec intelligence, avec- activité, avec 
méthode, et avec un souci scrupuleux 
des intérêts de notre population. 

M. Brackei'à-d'Hogo, qui fut pendant 
îïMJt ans le secrétaire dévoué du Con-

.#.-'11 municipal de Lille, exposait hier, 
dans une réunion tenue à Esqucrmes, 
la situation financière de la ville. Et 
it montrait son indéniable prospérité, il 
indiquait avec quelle prudence la ges
tion de nos affaires avait été conduite, de 
sorte que malgré l'adjonction des nou
veaux quartiers, malgré le nombre consi
dérable de millions dépensés dausla cons
truction de nouveaux remparts, dans l'éta
blissement de voies de communication, 
destinées & relier la nouvelle ville k l'an
cienne, dans la création des écoles et des 
faculté*, dans la dotation de nouveaux 
si importants services, les républicains 
étaient parvenus a ne point grever les 
C'jnlribuables de trop lourdes charges. 

Ah I it est facile de critiquer, de se plain
dra, de réclamer H Lille-Capitale » , de 
promettre In repavage des rues, leor mail
le; r entretien, IVelairagedetous le» quar
tiers à la lumière électrique. 

M«i^ si l'on eut accompli cesamél'ora 
lion* désirables en même temps que. s'exé
cutaient les Ira vaux de transformation de 
k vi l le , où eût on trouvé le* 

Aét'C9>aires pour y taire face? 

Aurait-on appliqué de nouveaux impôts, 
aurait-on fait peser sur le petit commerce 
de nouveaux centimes additionnels, ou 
augmenté les droits sur la bière ? 

Car, comme le disait M. Gavclle dans 
cette même réunion d'Esquermes, il n'y a 
pas d'autres moyens de trouver de l'ar
gent, de trouver surtout les grosses som
mes nécessaires à cette œuvre d'amélio
ration des services publiés. 

Aujourd'hui que les grands travaux sont 
a peu près terminés, et que le futur Con
seil municipal va pouvoir consacrer ses 

Isa la réalisation de ces desiderata 
du public, spécialement en ce qui concerne 
les vieux quaiiiers, nos*adversaires ont 
la partie belle. Ils n'oit pas besoin de se 
creuser l'imagination, lis n'ont qu'à s'ap
proprier la suite du programma de la mu
nicipalité républicaine, qu'à le formuler, 
et qu'à présenter comme lettre les reven
dications des habitante auxquelles te* 
républicains se préparent à donner satis
faction. 

Oui, il est de nombreuses améliora
tions nécessaires dans notre cité. Ooi, il y 

beaucoup ;i faire pour les anciens qoar-

ers, pour l'éclairage, poor la voirie. 
Mais ces améliorations ont été prévues 

par les républicains. Et c'est seulement 
parce qu'ils savent que la situation finan
cière, que l'amortlseement de nos em
prunts, va bientôt permettre de les abor
der, que nos adversaires les réclament 
aussi bruyamment. 

A ce point de vue, les républicains ont 
su montrer, depuis qulpze an?, qu'ils n'é
taient pas moins «curieux que les réac
tionnaires des intérêts de nos conci
toyens, de la grandeur et de la prospérité 
" i notre cité, 

Mais à côté de la question municipale, 
il y a, comme nous le disions au début de 
cet article, la question politique. 

El pas un républicain, pas un électeur, 

a le droit de s'en désintéresser. 
Peut-on négliger un seul instant les 

attribotious politiques des conseillers mu
nicipaux f Peut-on oublier qu'ils sont 
électeurs sénatoriaux, et que le renouvel
lement du mandat de nos sénateurs dans 
le Nord aura lieu eu janvier prochain. 

Et, si l'on songe combien est relative
ment faible la majorité républicaine dans 
le collège sénatorial, ne prévoit-on pas 
que la conquête par les réactionnaires de 
quelques conseils républicains, et notam
ment le gain des trente-six suffrages du 
Conseil municipal de Lille, pourrait assu
rer le remplacement de nos sénateurs ré
publicains par des sénateurs cléricaux? 

Et c'est pourquoi nous mettons en garde 
ux des répuclicaius quin'envisageraieat 

pas la gravité politiqoe des élections qui 

préparent. 

C'est pourquoi nous leur montrons le 
péril et les adjurons de tout sacrifier, leurs 
préventions particulières , leurs préfé
rences personnelles, à l'intérêt supérieur 
des idées pour les quelles nous luttons. 

On nous dit : Voua défendez telles ou 
telles personnalités. 

Ce que nous défendons, est unique
ment le parti républicain. 

Que sont, poar nous, le* questions de 
personnes? Qu'importent toutes tes peti
tes passions, toutes les animoaités et 
toutes les rancunes? 

Nous ne voyons, nous, que les idées, 
que les principes, que }.• parti auquel 
mos appartenons et dont nous sommes les 
aervileura lidi.es et passionnés. 

Nous voyons la réaction menaçante, 
prête à détruire notre a»vra.>4énvK£&ti-
qac si péniblement accomplie ; nous la 
voyons aujourd'hui humble, insinuante, 
rampante, mais demain altière, orgueil 
leme et despotique, al jamais elle parve
nait à entrer à l'Hôtel-de-Vilie. 

Qu'on eitt parmi les trente-six eandi 
data de lacoabl.i«n. cléricale à Lille- u n 
qui accorderaient leurs voix u des candi-

surprendre. 

gehos d flenoelles 
ID écontmùrte a calcule que si le Isbar consoinia 

' d«£ projets de resolal 

l'exploration du l<c d'Oo. (,'rantlc nappa d' 
„__^«m»;d€»t la«riace osl do m.Wm* 
carré»; la-oaaaaae-du fond, tombant do 271. mttaea 
de Hauteur, «tait recoaverte d'énormes aiç-ailles de 
glace. 

Le conseil communal de Yeaiao a v( 
île 4,000 franc* pour quoLiuas 

grand théitre de la ronice, du bol or 
Mil, la Rètiei'iption. 

nW« y, 

<; .1* prïnoo-bérftitr dfl Ho-
: avci- li |>riace»»a Aleaan-

i tianoec le gâteau de uaee tradition®]. Il jmait 

Le 19 jsia sait n » d i «a Allcmayaf, 300 an» âpre* 
roavertnre da Hnstaace. le ingomeôt <l**nitif 

sur le différend axiaUnt entre la ïaaviilo da l'ai 
gcii et la commune de Bargainu en Bavière. 

f 
l'oocation da malcb s 

raUo- La diatanca {14,000 fa 
parcourue par la dépêche en 53 »ei 

I <':i-,,•.,-. ,1- Londres 

LES NOUVEAUX MINISTRES 
HOTES BIOGRAPHIQUES 

(Sa"W 

M. Henry Boucher 
Quarante-sept ans. taille au-detsoue d»,, la 

moyenne, tre* chauve, barbe châtain clair taillée 
en poinlo, «cil vif, physionomie mobile dea plus 
intelligentes, grande vivadtû d'allures. 

Députe de la 3c circonscription d'Epiovd de-
i per-

ayjjdirat des fabricants iio pâles de bois el de 
(ienuloses, vice-preaident do syndicat des fabri
cants île panier de France, membre de la cham
bre de commerce des Vosges; où il n remplace 

i, qui en lot longtemps le présidem., 
irdiaert, M. Bouclier a pris part, à la 

Chambre, a plusieurs discussions impDrtantod 
s lU t surtout consacré aux travaux des 

Madagascar, l'un d*s deux membres — M. Dou-
B W H , progressiste, éluil l'autre — hostiles a 
l'expédition. 

M. Darlan 

lor» d' • élection partielle, 
de M. l-'allières, nommé sénateur. Fut' réélu en 

Ht) sans concurrent. 
Chauve.aussi,le visage orné d'une barbe noire 

très drue, légèrement grisonnante. Asseï curnu-
lent. Figure ouverte, franche, reapirnnl in dmi-

t la boni'1. La main lavgemcnl tendue. 
mot, nature méridionale des plus sym

pathiques. 
Vice-préaident de l'Union progressiste, dit le 

« groupe Isambert. a 
S'est particulièrement signale comme rappor

teur delà commission d'enquête sur les linnven-
ti*>ns de Ï883 et a défendu avec le plus grand 
courage a la tribune, le» conclusions de la com
mission qui H'CSI prmiiHiCi••' i""ir la mise hors 
de cause de M. Hayna). 

Notabenc, —En 187!i, lors des inondations 
de la Garonne, le nouveau purde des • n a i a 

i-u une iiiédail'e d'or pour faits de sauvetage. 

M. Turrel 
Autre •dridaMal cl encore un rfaaure. prand 
mince, moustaclu1 nuire. DjtooU de I Aude, 

deutiéme circonscription de .Varbonne, depuis 
J88S. Vient d'atteindre sa quarantième année. 

Avocat, ancien auditeur au conseil d'Klnt. est 
en même temps propriétaire Wticote, faisaut 
valoir son bien. 

Fut un des principaux collaborateurs de M. 
Mélineilaiommimjoa àes douanes qui prépara 
le régime douanier que le Parlement ' 

contre les raisins secs. S'eat aussi attaché k ob
tenir pwir tes vins français en Autriche le 
traitement dont v jouissent les vins italiens. 

il étail, l'an passé et est c 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique Spécial 

Conseil des Ministres 
Paris, '40 avril. -~ Lae ministres se sont réu

nis ce matin, an conseil, k l'Elysée, sous U pré
sidence de M. Félix Faurc. 

M. Mélitre, président dis Conseil, a présenté 
se* collaborateurs a M. le Président de la Uépu-

Le Conseil a ensuite arrêté les termes défi
nitifs de la décUraion nui sera lue aujourdhui 
a ta Chambre par le président du Conseil et au 
Sénat par le garde des sceaux-

SÉNAT 
La s 
M. Dmrlan, irarde des Sceaux, monte h la tiihnne 
iur Iir» ta déclaration B 
Ace moment. M. Otrault fdn Cher), «'écrie : a Ce 

_ eat pas la peine, le miniilèrc e*l inoonstituUon-
aelt D (Hilarité) 

M. Darlan donne ketore de la déclaration mi-
aistérieUe, qui reçoit 'le nombreuses marques d'ap-

SrohatitD, et dont la dernière nhrase eut saluée DSI 
e vifs applaudi 

La Revision 
L'ordre du jour appelle la prise H i 

DOBûlUê. 

H. André LebOn. miniitrc des colonies, du 

e preudre part 

M. Te garde) des saaux. — Le gouvernement 
K. Demole. - Cet 

Discours de M. Angles 
:. Anrlèa cocal 
tendent a la no 

ton oc de la quiétude 
la ovation ~ ' 

rôle duSeâat 

e en ceeVMsBratiou. I) - ,•-
rapporteurs et estime q 
la peuta-d'èirc ctadice. 

que, d'après l'opinion do Jules 

. . . contre le mmistero radical. 
On s, dit l'orateur, agitu le spectre 
rie du socialisme. Mais est ce qa'en résilie il n'j 
pas beaucoup & faire au point de vue social ? 
L-ce qu il n'y aurait pas lieu de 
ilernité pour les ouvriers et moins de tendresse 

* eï 
i snieué fatalement des prepoai 

inïjër' 

M. angle*. —Je sais'dans )a fawah'oi», 

ur — -
S*-n.'ii 

l'affaire Kempter, que le 

1ère. (Inlerruptione ) 
H a dit plus tard à propos de l'interpellation su 

lta affaires extérieure*., que le Sûuat mettait 1» 
questions de minialère au-dessus des questions A< 
palrioiii -

que je représenta. 
M. Bufff-

le répéter fa 

i Sénat l'opinion d'une partie du 

tte campagne par les crédi 

M. Buffet. 
répéter fa la 

M. Angles 

corps électoral. 

Madigascar, et c'est ici qu'e le 

des soldats. (IOxolamali 
celte que 
La conséquence a été la 

imiuiou du ministère. 
Vous avex maiolenaut un ministre selon 

l faclieui que, dan, cette question, le Sénat | 

[qu'ellen'a que JCDI 

t du suf-

i.-atft 
;ùlntion* : la dissolntion 

landant ta Sénat de 

Disoours du rapporteur 
H. Paxat rapporteur, p a n m JJUS ses conclu 

II fait remarquer que, dans tontes les Conslitu de formsliti 

M. Angles Eupposo qu'elle ferait disparaître l • Ang 
diflteullf 

sur lesquels devait ' porter la _ 
dans lequel il voulait-la faire. Faute da cette indi 

-:^m ÏÎ35 
compte 3900 repabli 
animée de l'enrlt de progrès et pral'j b 
reformes qu'exige l'intérêt du pays ? pas de conflit 

_ .ombre 
H. Delnech « 

grand nombre de bancs). 

les deux Cham-

l.lr ilV-'s b,enl sur un 

La fsrde dea sceaux. — Le gouvernement n'a 
as insisté sur la demande d'ajournement. 
M. Delpach. — I>ans aaa conditions, nous MlV 

» » notre proja de résolution. 
H . AnaUs. — J<: reliro égalent* nt le mien. 
hf E. Labiche. — Nom Isawms eison(tellement 
en H|<i. 1, -̂-n;(i •;-• |>iMiu)Tii-p -ni' i-.-tte question. 
Les conclusion*: d*s l a «'nmmf<anlon «ont 

adoptiSets par Ï H v o l t contre t 3 . 

CHAMBRE 
A v a n t lu N ô n i i c e 

La Ligue du suffrage universel 
Les bureaux du groupe socialiste de l'extr^ut* 

.nu MM il As \a gauche radic^lcse sont réuni* en 

frage universel s? représeatarant unis devant k 
paja. 

I^a H é u n c o 
M. Briaaon préaide. 
La chambre est au grand complet et les gale

ries regor|ent de monde , la tribune diplometi-

Au banc dea ministres viennent prendre pince 
taMceasivenient MM. Barlhou, HanoUux, Hé-
line, général Billot, Turrel, Henry Boucher, 
Alfred Hambaud et l'amiral Bernard. 

f A séance eat ouverte à t heures f té. 
Le président donne La parole è M ntél in* 

président du conseil, pour donner lecture d'une 

l^lanilitm ministérielle 
En repondant fal'appaldoM.lePrâsadanl do la Ré

publique, nous ne nous mnnniea pas dissinutê las 
dilucultee de notre ticke ; mais it est dei heures ou 

bommea politaqmas dévoués 

plus lions 
d*s lepremier jour do i 
et où nous allons. 

Nous pouranivroa* d'abord 
rétablir l'harmonie 

dispensante des pouvoirs publics. 
La Chambre des dé pu ton. issue du suffrage unive 

«al direct, eierco I M action prépondérante dans 
direction générale de la politique : nais aï elle lia 
de ses origines et de ls Constitution des droits i 
contestable*, il est impossible delagifcrsr et de go 
verner sans le concours du Sénat. 

C'est lk u e question de l'ait qui domine et rei 
inutile* les controverses théoriques. 

La bonne voloaté réciproque a laffi jusqu'ici k i 
aoudre Utales les diiBculle*. C'est k elle que no 
faisons encore appel. Xous no du 
fseer les traces uca récent* eonâi 
bien nous suivre sur la larg* 

Xous ne dUMspérons pas d'el-

liliu voudra faire aboutir les projets do loi qui 

l'idéal de justiee «t da solidarité qui est la 
on du parti républicain. 
Bon* prétendre limiter le ebamp do voire ac 

_ou«. iTijvons devoir vous r:ip[,"l•••' I*'-* question, 
senttetle* doal ls solution prochaine ne dépend que 

s les réformas fis
cales. Les q«ost(oos sont posée*, 
d'j apporter de promptes solutions 
régime de» boissons, ta réforma dus droiti 
d'y apporter de promptes solutions. La réforme du 

a réforma dos droits de soc
le Sénat ; non* poursuivrons 

vae énergie la réalisation. 
Pour les eonlrihulio 

tinsent nettement tnaaifasto parla par1- •*•• 
proposerons au budget do 1897 un système < 
formes qui, sans vexation*, sans mesure* iaqaisito-
rialasou arbitraires, assurera «ne meilleure reparti-

des iaipois. permettra de soulager les petit) 
ribublea, de Unir compta des charges de fa

mille el de dégrever l'agriculture. 
En même temps nous reprendrons et nous applt-

x>tnpliquécs 
engagement d'apporter 

- '- ,tles fortuit administrative, dont les formant 
concordent 
de celélérité de la 

Noua n'avons pas besoin de di 

ilcrels de l'agriculture. Nous 

us les projets qui I' 
prendrons e 

trop faire pour les vau-
populalions rurales nua rien ne décourage. 

Si luttent avec on véritable héroïsme contre toutes 
: crises qui les assaillent et qui, p»r leur sagesse, 

sont la force des gouverne-

_ . ac sont l'objet dea plus chères 
préoccupations ti« p.ty* l'ont- i-outpléter Pmnvre de 
ls ilefense nationale, il faudra créer enfin cette ar
mée coloniale dont vous navet aana de réclamer 

Dans " 

atérlUa ont laissas en " seèuTrsnco depài* 
née*; les projeU de loi relatifs k la réglemeab 
des he.ures de travail, a la responsabilité en matière 
dnan'doals. su développement de la matuatité, da 
l'épargne et de la prévoyance sont soumis fc vos d 
liberatidns. Convaincus A U fois dateur importan* 

de leur urgence, 
s. L'o 

u.-, Im!,).-, Twnvre législative du Parlement 
i inonde et produira des résultat'» durables ; 
s noua ne servirons pas moins efficacement les 
rets des travailleurs et de la nation entière en 
ntenant avec fermeti contru toutes les tentatives 

Scet des lois et l'ordre public. C'est un devoir 
nous no faillirons pas : la proepCrito du pays 

m "dépend. 
1̂ 1 stagnation osa affaires n'a peut-être pas de cause 

.dos profonde que l'incertitude et la crainte du len
demain. Vous pouvez, dans une large n 
ntedier en pratiquant la politique d 
et dé progrès que le pays appelle d< 

Cette polrtique sage et ferme n' 
d'avantages k l'extérieur qu'a l'inlé 

ordre, de t 

offre pas moins 
Prieur. Cest par 

elle qu'une démocratie laborieuse et pactltqne, cons
ciente de ss fori-'c, d» •••- inturéfs vX da nés droits, a 
Sa s'asanrer au dehors des alliances précieuses at 

déles par la continuité des vues et fies desseins. 
Cette politiquo pourra maintenir et développer la 
-•'—'•-a qu> appartient k la France dans le monda, 

le programme qne noue vous proposons de 

:ement de la législature, ont trop souvent 
paralysé la bonne volonté réformatrice de la majo-

• France qui travaille est lassa d'agi-
i soif d» paix el de tranquillité, elle 
le songer k elle et de faire trêv» aux 

dissensions qui l'affaiblissent. 
C'est pour la bien servir que noua avons assumé 
M lourde tiche. Nous avons la ferme confiance 
itre appel pour pratiquer avec nous, dans l'intérêt 
ipéririir de la République, une politique d'apaisé-
.en t. cl de progrès. 
Dès les premières phrases, le centra spplandil. 
uand M. Méline fait allusion k la prépondérance 
c li Chambre, le centre redoubla ses applandisse-
>enta. 
Les albmanlstcs font rage quand H. htélinc parle 

e barrer la route aux menées révolutionnaires et 
lorsqu'il parle de U toi *ur les svoc4«teieM. • Vous 

ua vqte contre » loi crie IL J Dumas. Le centre et 
rlout parmi eux les représentants de l'agriculture, 
iplaudtssenl vigoureuse ment les phrases relatives 
ix agriculteurs, ce qui met en fureur U. Faberol 

•ur*, vous n'en av«s pas beaucoup pour 

Et la déclaration se poursuit no milten de cet 
nWniea maniInsUlions sana ceane répétées. M. J. 

tournaula da 
phrases. La droite reslo impaaaible. 

Kn terminant, M. Méline exprimant la ferme 
rontiance que ht Chambre répondra à son appel. 

' s cria quoiqu'un a gauche. AuusA-
tnt le centra réplique : • Si, ai 1 » et 

T*l4*>lt>JbLOXl.«a> 

LES QtTERPELUiniK 
M Biianon annonce qu'il a reçu trois dtv-

niandes d'int^rnellatiosM, callea qu'on connaît,' 
de MM tablât et Ganthinr de CWmv sur la né- ' 
cetsifé d'une rérinon de la Connfitniion et de 
M Ricard (Côte d'Or) sur la formation du cabi
net pria dans la minorité. La ganeae applaudit 
à tour de brai la lecture de renoncé de M U « 
dernière interpellation. 

t'**; roi* am centre, — A un mois I (EXCHSSM-

nf. Paberot — Vois reculas déjà I 
*f. AféJine — Le gouvernement sut ans erdres 

de la Chambre et demande la discuseion immédiate. 
Elle est ordonnée et la prunier interpetlatenr, 

M. Goblet, a la parole. 

Discours de K. Goblet 
M Goblet -

aujourd'hui «ace 
obligé da monte* -
is if me paas*. 

possible de laisser le ministère as présenter de
vant 1a Chambre san* lui desuader coaspto de to 
suile qui a été donnée aux derniers votes da In ! 
Chambre. Jamais les règle* parlementaire* n'ont ' 

•"ni.(VhV 

droite, notamment i 
e Boivin. 
M Goblet — I)n ministère ne peut être régalie- ' 

•fplique. Les pnrores des dcu« 
•eident dans le bruit. 

M Goblet — Mais aujourd'hui. U système de I* 
concentration est usé. On a dé y rannai m et par an . 
progrès eonstMnt, oa eut amvé an cours Je cette 
législature fa un ministère da rtCnnaes, de sorte qu* i 
par la force même des choses, il s'est, pendant en 
minutére, créé nu elawamsut souvenu: û l'est for- ; 

France dans grands partis. 
îinialère Bourgooss a été soutenu par unn 

majorité pregMMiate «nuinstvansent composé dn 
rcpublii-ams tous d'acaaad anr le programme mini- . 
main du cabinet fspplsussssimistts a gauche), cetn 
même après qu'il eut donné sa désslsàioB. La ma- '. 
jonto s'est retrouvée campacU. entière, pour faire , 
respecter les draiU du suCrnga universel. Dans celan 
îsjortlé il v a les éléments d'une majorité, ode 
olitiquo et les éléments d'un gouvernement régn- ' 
et' (applaudissements h gauche). Pourquoi na-t-an * 
is pns nn cabinet dans cette majorité. 
M. Ooblet continue en développunt la thèn- -i 

c de la prépondérance de ht Chambre anr le 
Sénat et invoque à l'appui { 
et les paroles de M. Ch, D 

ents a gauche). 
M.Ch. Dupuy. — Celle théorie, {• l'ai annnV 
les une foie. 
* . A t t * . Humhort. - Alors, i 

* % »o*sfct eonsJnnnnt t AsuesardW. H le PténV 
deat dn Conseil dit qu'il faut s'est-—isr a te bsuns» 
volonté des deux Chambre» pour gouvaner. Et que 
ferait-il si cette bonne roleaté lai manque f Dos* 

cabinet ? (Applaudissements a gauche) An . 
jtpeter un cabinet similaire au cabinet sor

ts et le contraire. <Applaudissements h gauche). 
Voix d droite. — On s fait appel k If. Sarrian. 
M Goblet - U. S i m m , dans Ir 

l il faisait partie du cabinetdéi 
* pas figuré dan- la i _ - S 3 . " K 

isaion de constituer qu'un mi-
stère de transaction. (Très bien è gauche?) 
M. Duasanaaoy. — Vous faites le procès def 

président de la République. (Mouvements divers. — 
Bruit.) 

M Goblet continue. U UnUtive de U. Sarrian 
était condamnée d'avance. Après sou svortemeiab 

. Goblet. — Nous allons voir «a. (Applaudisse-

organisé 

a fait naître et qui , 

•Un* lui demander ( 

Constitution. (Appuudie-
gauche ; exclamations au centre), 
demander compte de cette violation, oa' 

peut cependant l'interroger sur sa déclaration. 
" pas en contradiction avec les votes ré- i 

Chambre qui s'est baateaaent prononcé* | 
i (Applaudissements 

Irait.) 
La présence de M. Cochery dans le ministère , 

'est-elle pas la revanche de la commission du bud-
at f 
Si ta bonne volonté du Sénat faisait encore une 

>is défaut su gouvernement, comment ferait la en-
inet puisqu'il ne veut pas même d'une revision B» 

L'orateur estime qne le ministère dirirc par M. 
[éliao sera rorr1—J :": 

e le suffrage c 
Et lorsqu'on 

toujours comme 

limiter» de combat t 

t (Applaudissement* fa gauche). 
Que peut la crainte de la dissolution pour In 

Chambre t N'est-ce pas donner snx progressiste* 
l'avantage de se présenter devanl le pays f _ 

de chances de »nccès. (Vifs applaudis* 
gauche). 

L'orateur termine ea demandant a la Ch 
elle va donner sa confiance k un cabinet il 

J1 

le précédent cabia 
stitulionnel. La Cham 

Discours de M. Deschanel 
M. Deschanel — J'estime qui 

s'sdrasee&t pas è ce i 
(Très bien au centra 

uelque temps tous 
roelsnt que sar des t 

n tiques 4* -, 
M. Ooblot n 

El depuis quelque temps tous Us débats polili- i 
les ne routent que sur des mots ou de* formulas. . 
ir fjsoi donc porte le vote da 2Savril T Sur la su- • 

prématie du saffrage universel. Qui la conteate T . 
Sur la nécessite de faire des réformai ' 
«•es 7 Qui s'jr oppose f (AppUndissettHm 
Protostetions kgaucha.i sljis il s'agit i 
qxels organes peut s'exercer la 

'e et mes amis et moi estimow 
ne assemblée est la négation 
peuple. (Vifs s ppl surfisse sens i 

_j vérité enfin est qu'il y a des 
vamementalea cori^spondsot k ces deux n 
J'avais dit i M. inwrgeess qne nans r* • 
pas une gvam d e*ca«no»ebe*, que m 

r,.': 

M Daaokaaal. V * . « 
>qoè par l'iauraBtioa A . 

- J i u a ï a n i , KnUfoU latat I. u « i » • 

U naanaciaai dto U. . r t k w U, 
tin parti radical MCMHM. « BMatr. p 
In poiata, lai aiaiuna laallaa» aaa I 

Qu.otlcU.en
lidi.es

